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Les enragésLes enragés

Une fois de plus, le débat électoral est confisqué
par l’extrême droite décomplexée et la droite qui
s’extrêmise jusqu’à en oublier les valeurs ratta-

chées au nom même de son parti. Qu’y a-t-il de si pé-
rilleux à accueillir quelques milliers de réfugié·es
massé·es à la frontière biélorusse dans une Europe
qui compte 447 millions d’habitants ?

Si on excepte le risque d’infiltration terroriste, qui pour-
rait être nul par des vérifications d’identités suffisantes,
l’Union Européenne n’a aucun intérêt à se crisper sur
l’espace Schengen  et à dresser des murs à ses fron-
tières. Cette fièvre anti migrant qui secoue les gouver-
nements européens est sans commune mesure avec la
vague migratoire qui s’amorce. 
Or, l’hystérie médiatique atteint des sommets sur le
sujet en relayant, sur les chaines d’information continue
et sur les réseaux sociaux, les propos les plus douteux
d’un Zemmour, d’une Le Pen ou autre Ménard. Que la
droite dite « républicaine » reprenne à son compte les
outrances verbales et les thématiques identitaires de
ces enragé.es montre la dérive d’une classe politique
qui n’a plus que les sondages comme seule boussole.

Pour autant, des problèmes autrement plus graves que
la « crise migratoire » préoccupent la population :
pouvoir d’achat en berne, inflation, chômage, crise éco-
logique et mise à mal continuelle et intentionnelle de
Services publics au bord de l’implosion devraient être
les points clés du débat politique. 
Alors, une fois de plus, qu’attend la gauche pour réa-
gir ? Qu’attend-t-elle pour unir ses forces et éviter
d’être balayée dès le premier tour des présidentielles
? Qu’attend-t-elle pour occuper le terrain ? Il ne s’agit
pas ici du terrain des grands médias qui appartiennent

aux vendeurs d’espaces publicitaires et de
temps de cerveau disponible. Il s’agit du
contact direct avec la population, d’être à
l’écoute et d’être force de propositions
concrètes et pas seulement de déclaration
d’intention. 

Il est plus que temps de renouer le lien entre la
gauche et les classes populaires.

Ce constat n’est pas l’apanage des partis politiques de
la gauche, il concerne aussi les organisations syndi-
cales qui gagneraient à faire de leurs congrès de grands
moments de remise en cause des pratiques syndicales à
la lumière des aspirations et des préoccupations des per-
sonnels de nos champs syndicaux respectifs. 
À quand une grande enquête de la FSU en direction
de tous les personnels concernés par ses syndicats sur
ce qu’une organisation syndicale comme la nôtre doit
défendre ? 
C’est pourquoi il est important que, malgré la chape de
plomb médiatique, malgré les tempêtes qui approchent,
chaque adhérent·e de la FSU s’empare du débat dont le
congrès départemental puis le congrès national  seront
les caisses de résonnance. A chacun·e d’apporter sa
pierre à la construction de nos mandats pour que cette
cohérence avec la base de nos adhérent·es soit garante
de l’adhésion du plus grand nombre à ce que nous dé-
fendons comme étant le Service public et comme mo-
dèle de société.
Alors, pour que le Service public et que la société
puissent s’occuper de l’intérêt collectif dans tous les
domaines, la FSU appelle tou·tes ses adhérent·es à
participer activement aux mobilisations et aux débats
qui s’annoncent.

Saint-Brieuc, le 7 décembre 2021

Olivier Debretagne

Secrétaire départemental
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Congrès de la FSUCongrès de la FSU : : débattre pour préciser, enrichir, actualiser nos mandats syndicauxdébattre pour préciser, enrichir, actualiser nos mandats syndicaux

THÈME N°1 : Éducation, formaTHÈME N°1 : Éducation, forma--
tion, recherche, culture : untion, recherche, culture : un
Service public pour le progrèsService public pour le progrès
socialsocial
La FSU, une ambition pour l’éducation et la for-
mation, la recherche et la culture
La crise sanitaire a révélé et amplifié les inégali-
tés sociales et territoriales d’éducation et de for-
mation.
Pour la FSU, la scolarité doit être obligatoire
jusqu’à 18 ans. Tous les jeunes sont éducables,
sans aucune exclusion, et doivent pouvoir béné-
ficier d’éducation et de formation, de la mater-
nelle au supérieur qui se poursuivra tout au long
de leur vie gage de leur émancipation.
L’éducation et la formation ne sont ni des mar-
chandises, ni réductibles à des marottes ministé-
rielles.
La FSU défend l’idée d’un Service public fort de
l’éducation, de la formation et de la recherche.
Plutôt que de rendre chacun-e responsable de son
parcours, il convient de redonner du collectif à
l’acte de former et d’éduquer.

Deux ans de crise sanitaire ont aggravé les
conséquences de politiques inégalitaires
La pandémie a révélé les fragilités de notre so-
ciété. Sa gestion par le gouvernement qui a pour-
suivi sa politique néolibérale a accentué les
inégalités et a affaibli davantage encore les pu-
blics les plus précaires.  Au-delà des conséquences
économiques à court terme, les effets en termes
de santé, de cohésion sociale, de développement
culturel, ou encore de maîtrise des savoirs seront
sûrement plus durables.
La crise sanitaire a profondément impacté le
fonctionnement du système éducatif. La « conti-
nuité pédagogique » vantée par J.-M. Blanquer et
F. Vidal s’est révélée un leurre, la fracture numé-
rique, le manque d’interactions entre enseignant-
es et élèves ou étudiant-es, la démotivation et
l’isolement ont été des obstacles parfois insur-
montables. 
La crise n’a pas empêché les différents ministres
de poursuivre leurs projets éducatifs et de for-
mation. 
Le plan « Un jeune, une solution » illustre bien la
volonté du gouvernement en termes de forma-
tion professionnelle : mise en concurrence des
modes et des organismes de formation, subven-
tionnement massif de l’apprentissage, sans aucun
investissement supplémentaire alloué aux forma-
tions professionnelles sous statut scolaire ou ini-
tiales universitaires. Ce plan s’inscrit dans la
volonté d’un ajustement au marché du travail. 
Les réformes de J.-M. Blanquer et F. Vidal de la
maternelle au supérieur, s’inscrivent pleinement

dans cette logique.
la modification de la nature des examens
(contrôle continu, part de l’évaluation locale, cer-
tifications) vise à disqualifier le caractère national
des diplômes. L’assèchement des moyens dans le
second degré et dans le supérieur universitaire se
traduit par la dégradation des conditions de tra-
vail des personnels, des élèves et des étudiant-
es.
La mise en marché de l’éducation et de la for-
mation s’accélère : ouverture au privé et son dé-
veloppement, mise en oeuvre la
contractualisation des moyens et l’évaluation des
établissements.
La formation professionnelle à distance est en
plein développement en régions sans pour au-
tantmontrer son efficacité, notamment pour les
publics les plus éloignés de celle-ci.
Le développement du numérique se fait en pa-
rallèle de celui de certifications à tous les niveaux
(cf. PIX, Evalang...).
À rebours de cette logique protocolisante, la FSU
rappelle que l’évaluation des élèves est un geste
professionnel pour les personnels enseignants. À
l’exception des examens, les modalités de l’éva-
luation, les supports comme la programmation re-
lèvent des choix pédagogiques de l’enseignant-e
pour déterminer les conditions les plus appro-
priées à la réussite de ses élèves tout en veillant
scrupuleusement au respect des programmes et à
la bonne compréhension par les parents des en-
jeux et résultats.
J.-M. Blanquer impose sa méthode d’apprentis-
sage de la lecture, développe un pilotage des en-
seignements par les évaluations nationales et
impose de « bonnes pratiques » : les profession-
nel-les sont dépossédé-es de leur métier.
Politiques éducatives et management sont étroi-
tement liés dans la conception libérale de l’école

Des contenus et des pratiques pour une culture
commune :
Le congrès de Poitiers a défini la culture commune
comme « un réseau de savoirs et de compétences
qui doit permettre à l'ensemble d'une génération
de quitter le système éducatif avec les clés de
compréhension du monde qui l'entoure, les com-
pétences et les savoirs en action nécessaires à sa
participation citoyenne et à son émancipation,
ainsi que les moyens de continuer à se former ».
La culture commune repose sur des savoirs issus
des domaines culturels scientifiques, techniques,
professionnels, artistiques, linguistiques, sportifs
et physiques.
Elle doit armer les jeunes contre les infox.
Avec les réformes en cours, le baccalauréat, pre-
mier grade universitaire, perd son caractère na-

tional au profit d’un diplôme local. 
Dans la voie professionnelle, les élèves de Termi-
nale devront choisir très tôt des modules « pour-
suite d’études » ou « insertion professionnelle ».
Pour la FSU de tels modules risquent de réduire les
ambitions et les possibilités de poursuites
d’études. La FSU rappelle sa demande d’abandon
des réformes du baccalauréat, du lycée et de la
transformation de la voie professionnelle.
L’obtention du bac doit valider un niveau de qua-
lification, permettant l’insertion sociale et pro-
fessionnelle, et garantir la poursuite d’études
supérieures. 
Au-delà de ces constats, quelles pratiques édu-
catives, quelle formation initiale et continue des
enseignants, quelles innovations, quels liens avec
la recherche et l’université, quelles évaluations,
quels partenariats avec les entreprises doit-on
défendre ?

Quelles organisations pour combattre les iné-
galités ?
Les inégalités se développent et l’écart continue
à se creuser entre les riches et les pauvres. La
crise sanitaire a accéléré ce processus et les iné-
galités de parcours scolaires et d’accès à la for-
mation augmentent. L’écart d’âge entre les
élèves les moins et les plus scolarisés se creuse.
Les jeunes qui quittent l’école de façon précoce
sont majoritairement des enfants de milieux po-
pulaires.
Dans ce contexte, le rôle de l’École est plus que
jamais essentiel pour lutter contre les inégalités.
La FSU demande le maintien d’un maillage des
formations sur le territoire.
Quels collèges et lycées, quelle recherche et quel
enseignement supérieur voulons nous pour com-
battre les inégalités ? Quelle places doivent avoir
l’inclusion, l’éducation prioritaire, la culture, les
langues régionales ? Comment obtenir des par-
cours scolaire cohérents et égalitaires ? Quels
moyens pour le système public d’éducation pour
faire face à sa complexité ? 
Quels métiers pour la démocratisation ?
Enseignant-es, spécialisé-es ou non, CPE, Psy-EN,
AESH, direction et encadrement doivent être des
personnels titulaires formé-es. La FSU demande la
mise en place de plans de recrutements plurian-
nuels avec sortie de la précarité, l'amélioration
des conditions de travail et de la rémunération.
Elle propose de rendre leur attractivité aux mé-
tiers en redonnant du pouvoir d’agir aux person-
nels.

Quelle place le terrain doit-il avoir dans la for-
mation initiale des personnels ? Quels doivent
être ses contenus ?

THÈME N°2 : la Fonction publique, pour réaliserTHÈME N°2 : la Fonction publique, pour réaliser
le Service public : une idée modernele Service public : une idée moderne
La crise sanitaire créée par la pandémie de COVID-19 a montré le rôle es-
sentiel des services publics et de leurs missions. L’engagement sans faille
des personnels de la Fonction publique hospitalière, des collectivités terri-
toriales, de l’éducation... dans des conditions de sécurité sanitaire dégra-
dées, a permis d’assurer la continuité des services publics. La nécessité de
les renforcer et de reconnaître l’engagement quotidien de leurs agent-es
est apparue à toute la société. Pour la FSU, c’est un point d’appui essentiel
pour la défense de nos services publics. La FSU souligne la nécessité de
renforcer le statut général des fonctionnaires, de créer tous les emplois
statutaires et d’allouer tous les budgets nécessaires. Elle s’engagera
pour défendre le système de retraite par répartition intergénération-
nel, et faire reculer le gouvernement. Elle rejette toute soumission à la
concurrence des services publics et de leurs missions. Elle est détermi-
née à faire avancer ses revendications, à gagner l’abrogation de la loi

dite de « transformation de la Fonction publique ».
Les services publics :
La crise sanitaire met en évidence les besoins de services publics effi-
caces, accessibles partout et pour toutes et tous, ainsi que le rôle ma-
jeur des agents publics pour garantir leur bon fonctionnement.
Depuis l’arrivée au pouvoir d’E. Macron en 2017 et dans la continuité des
gouvernements précédents, les services publics ont fait partie des cibles
prioritaires des attaques menées par le gouvernement.
Quels sont alors les enjeux ?
La territorialisation est-elle nuisible aux Services publics ?  Pourquoi
les préfets ont-ils autant de prérogatives avec les lois de territorialisa-
tion des politiques publiques ? Quelle est l’évolution de la demande de
services publics ? Quid de l’externalisation déjà entamée dans de nom-
breux domaines ? Quels sont les enjeux de la dématérialisation ?

FSU 22 n° 72 décembre 2021 V1-5:Bulletin FSU 22  09/12/2021  13:33  Page 2



page 3 - FSU 22 n° 72 - décembre 2021

Congrès départemental Débattre ensemble Congrès départemental Débattre ensemble 
La loi de transformation de la Fonction publique de 2019 a largement ré-
duit les compétences des CAP. Pourtant, le rôle des élu-es était impor-
tant dans les mutations et l’affectation des personnels. De même, la
disparition annoncée des Comités techniques et des CHSCT, après les
élections professionnelles, au profit d’une instance inspirée du privé,
n’aura de social que le nom. Les syndicats de la FSU devront s’y battre,
dans un cadre réglementaire moins propice.
Quels services publics, quels besoins ?
La FSU exige la réappropriation des services publics qui ont été aban-
donnés aux intérêts privés dont le seul but consiste en l’accaparation
des profits. Des pans entiers du Service public sont aujourd’hui à réin-
vestir, abandonnés au secteur concurrentiel : comme l’eau, l’énergie,
les services publics locaux. Le mode de gestion en régie doit pouvoir
être retrouvé et réinventé. 
Pour la FSU, toutes les tentatives de restrictions de la liberté des agent-
es en tant que citoyen-nes doivent être combattues, comme celle de
leur imposer une obligation de réserve, voire d’exemplarité, en dehors
de leur service. Pour la FSU, la période de crise sociale actuelle appelle
un approfondissement de la démocratie par l’élargissement des espaces
de concertation et de délibération avec l’ensemble des personnels et
des usager-es dans leur diversité.
La FSU est dans l’action pour défendre les services publics, notre bien
commun.
Les personnels :
Le statut général des fonctionnaires subit depuis trois décennies, par
petites touches régulières, des attaques sur ses principes tant ceux-ci
contreviennent aux dogmes néolibéraux. Il a subi un coup sévère avec
la promulgation de la loi du 6 août 2019, dite de « transformation de la
Fonction publique ». Cette dernière est la tentative la plus aboutie de
remise en cause de la Fonction publique de carrière. La crise sanitaire
l’a encore démontré : l’action des agent-es de la Fonction publique au
sein des services publics permet la réduction des inégalités et l’effec-
tivité de la solidarité le maintien des liens fraternels dans la société, in-
validant tous les sophismes et postulats néo-managériaux qui fondent les

politiques à l’oeuvre.
Ni carcan ni privilège, le statut est l’ensemble des textes législatifs et
réglementaires qui prévoient et organisent le lien entre le fonctionnaire
et la Nation afin de répondre aux missions de service public sur l’en-
semble du territoire. Le recrutement de personnels sous statut doit donc
être réaffirmé comme un atout pour la Fonction publique du XXIe siè-
cle.
La FSU s’oppose au recours élargi au contrat. Elle combat le nouveau
management public. Elle veut rendre la Fonction publique attractive.
Elle combat l’augmentation de la charge de travail et un « new mana-
gement » aliénant en faisant du travail des agents le cœur de ses préoc-
cupations. Pour la FSU, la médecine de prévention doit être un service
public à part entière, et non délégué par convention. Elle s’oppose à la
fusion envisagée des comités médicaux et des commissions de réforme.
À l’opposé des orientations de la loi de transformation de la Fonction pu-
blique, elle revendique le renforcement des CHSCT et de leurs préro-
gatives.
Quelles carrières pour les personnels ?
La FSU s’oppose à l’orientation du gouvernement qui souhaite donner
une place plus importante au « mérite » dans l’avancement. La FSU re-
vendique un plan de formation dédié pour que tous les agent-es, et no-
tamment les hiérarchies, intègrent l’égalité professionnelle dans
l’exercice quotidien de leurs métiers et fonctions. La FSU demande que
toutes les missions de service public, stables et pérennes, soient assu-
rées par des fonctionnaires. Il est indispensable pour cela de créer les
postes là où les besoins existent et des corps (FPE, FPH), ou des cadres
d’emplois (FPT) statutaires quand ils n’existent pas. La FSU réaffirme
son attachement au droit à la retraite dès 60 ans avec un taux de rem-
placement de 75 % du dernier revenu d’activité pour une carrière com-
plète avec une indexation des pensions sur les salaires. Elle revendique
l’intégration dans la durée cotisée des années d’études et des périodes
de formation, stages, services civiques et de chômage. Elle s’opposera
à toute tentative de codification du fonctionnement de la Fonction pu-
blique, d’abandon du code des pensions et à toute individualisation de
la retraite...

THÈME N°3 :THÈME N°3 :
Transition écologique, droitsTransition écologique, droits
humains et justice sociale : unehumains et justice sociale : une
urgence démocratiqueurgence démocratique
La pandémie confirme les méfaits d’un sys-
tème capitaliste et productiviste qui détruit
les équilibres sociaux et environnementaux
en maintenant le modèle d’une croissance
infinie dans un monde aux ressources limi-
tées. Sa gestion a montré la nécessité de la
puissance publique et le rôle indispensable
des services publics. 
La recherche effrénée de profits détruit les
écosystèmes en déréglant le climat et la na-
ture. Les plus pauvres sont les premières
victimes de ces dérèglements. Il y a urgence
à basculer vers un mode de production qui
ne soit plus dépendant des énergies fossiles,
pour favoriser l’efficacité et la sobriété
énergétiques. Nos sociétés doivent faire de
la satisfaction des besoins sociaux et envi-
ronnementaux leur priorité, en privilégiant
les services publics.
Des politiques publiques pour de vérita-
bles alternatives au néolibéralisme :
Le constat est sans appel. L’année 2020 aura
été exceptionnelle avec une accélération de
la fonte des glaces, une hausse des émis-
sions de CO2 dues en partie aux feux de
forêt et que la baisse drastique des activi-
tés industrielles et de la mobilité mondiale
durant les confinements n’aura pas suffi à
enrayer. Les incendies, les records de tem-
pérature et les catastrophes de l’été 2021
confirment ce que pointe le GIEC dans son
rapport. 
Changements climatiques et crise environ-
nementale : une approche transversale est
nécessaire. Il faudra passer d’une économie
linéaire à une économie circulaire plus sobre
énergétiquement, apportant des réponses
transversales. Ces politiques doivent conte-
nir le réchauffement à +1,5°C maximum, ce
qui implique de laisser 80 % des ressources
fossiles connues dans le sol.
Les organisations syndicales ont la respon-

sabilité de construire, au côté des mouve-
ments citoyens, un mouvement pour la jus-
tice environnementale suffisamment
puissant pour imposer les ruptures néces-
saires et la justice sociale. Il en va de l’ave-
nir de nos sociétés et de celui proposé à la
jeunesse. Celle-ci se mobilise à travers le
monde sur les questions environnementales
et climatiques.
En quoi les Services publics sont-ils un atout
pour lutter contre les dérèglements envi-
ronnementaux et climatiques ?
Quelles sont nos alternatives sachant que La
Justice sociale est une condition de la tran-
sition écologique ?
Quel modèle agricole, quels modes de trans-
ports, quels enjeux productifs et quel droit
environnemental devont nous imposer ?
La FSU s’engage sur les questions écolo-
giques en terme de santé publique et d’iné-
galités, d’enjeux éducatifs, de recherche,
d’innovations et de conditions de travail.
Il faut changer les règles en Europe pour la
rendre sociale et écologique. Il faut sortir
de la compétition et obtenir une fiscalité
juste. Imposons des droits renforcés pour les
peuples et des règles contraignantes pour
les multinationales. La puissance publique
doit être créatrice de richesses, de justice
sociale et écologique. La définanciarisation
de l’économie est une urgence et doit s’ac-
compagner d’un développement de l’écono-
mie sociale et solidaire. 
La protection sociale et le droit du travail
sont les deux piliers de l’Etat social : com-
ment les protéger ? Comment reconquérir
le droit du travail, maintenir et développer
la protection sociale pour tou-tes, renfor-
cer notre système de santé et l’actuel sys-
tème des retraites ?

Pour les droits des peuples et les libertés
publiques :
Nous devons défendre tous les Droits Hu-
mains Fondamentaux par la promotion de
l’égalité des droits et la lutte contre les dis-
criminations et les violences, notamment
contre toutes les formes de racisme. la FSU

s’engage dans la lutte syndicale contre l’ex-
trême droite. 
Nous devons favoriser l’inclusion des per-
sonnes en situation de handicap notam-
ment, défendre le travail social, nous
préoccuper des droits LGBTI, des jeunes,
mineurs ou jeunes majeurs, notamment en
matière de justice, de prise en charge et
d’accueil. La politique européenne de trai-
tement des migrants et des migrations est à
revoir entièrement. 
La FSU défend les libertés publiques et exige
le respect des droits démocratiques. Les li-
bertés d’expression et de manifestations
sont des libertés fondamentales. Si des li-
mites légales (face au racisme, à l’apologie
du terrorisme…) sont nécessaires, elles doi-
vent permettre le libre exercice de la cri-
tique. 
La vague de libération de la parole pour dé-
noncer les oppressions patriarcales en
France et dans le Monde se poursuit et les
mobilisations autour des droits des femmes
sont très importantes et massivement inves-
ties par la jeunesse. Les violences et les iné-
galités à l’égard des femmes sont une
préoccupation majeure. De nombreux rap-
ports ont mis en évidence que les inégalités
et violences se sont renforcées à l'occasion
de la crise sanitaire, économique et sociale.
La FSU porte, notamment dans le cadre de
Plus Jamais Ça, la revendication d'un plan
de relance permettant d'agir dès maintenant
et qui intègre les questions féministes. Le
niveau des violences faites aux femmes
reste très élevé.La FSU soutient et est par-
tie prenante des combats féministes et
continuera à s’impliquer dans toutes les ac-
tions.
La FSU se bat pour les droits des peuples,
pour une éducation à la paix, pour une re-
connaissance des droits des palestiniens, des
kurdes, des algériens, des soudanais... En
bref, elle condamne tous les agissements
contraires aux droits des peuples à maîtri-
ser leur destin.
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THÈME N°4 : POUR une FSUTHÈME N°4 : POUR une FSU
combative, unitaire et engacombative, unitaire et enga--
gée au quotidiengée au quotidien
Le syndicalisme :
Des crises multiples s’enchevêtrent et s’am-
plifient faute de réponses adaptées.
Crise écologique, économique et sociale
s’auto-entretiennent. De nombreux élments,
l’abstention par exemple, illustrent
la crise de nos institutions démocratiques ac-
tuelles. La Covid-19 a plongé l’ensemble de
la planète dans un état de crise sanitaire qui
a révélé et parfois amplifié les fractures exis-
tantes qu’elles soient politiques, écono-
miques ou sociales.
Face à ces crises, ce sont plutôt les idées et
les politiques libérales, nationalistes, voire
autoritaires qui prédominent à l’échelle mon-
diale. 
Les libertés sont mises à mal, par exemple
par la loi « sécurité globale », la loi « sépara-
tisme » ou encore par les différentes strates
de mesures anti-terroristes cumulées au fil
du temps. Tout ceci contribue à une forme

d’escalade identi-
taire et sécuri-
taire qui
s’amplifie dans la
campagne électo-
rale permanente
pour l’élection
présidentielle.
La situation exige
de toutes autres
perspectives. Les
dernières élec-
tions ont renforcé
encore le poids de
l’abstention, qui
progresse de scru-
tin en scrutin, et

montré ainsi une défiance grandissante dans
le système de représentativité.
Dans un contexte de banalisation et de ten-
tation hégémonique des idées d’extrême
droite, celle-ci est aux portes du pouvoir.

Ces dernières années ont vu une montée de
mouvements sociaux ne se structurant pas
forcément autour du syndicalisme, illustrés
notamment par les Gilets jaunes et les mobi-
lisations pour le climat. De « nouveaux en-
jeux » sont aussi de plus en plus présents dans
les luttes sociales autour de trois axes : l’éco-
logie, les droits des femmes et la défense des
libertés publiques conjointe à la lutte contre
les discriminations.
Dans ce contexte, la FSU doit se fixer trois
priorités, nullement contradictoires :
• renforcer sa visibilité, son efficacité, son
fonctionnement interne ;
• contribuer à l'unité dans les luttes qui reste
un facteur de mobilisations importantes
• travailler à la recherche d’unité dans l’ob-
jectif d’avancer vers l'unification syndicale.
La FSU doit penser ses revendications et ses
formes d'actions au plus près des personnels,
porter ses propositions alternatives dans une
optique de transformation sociale, dévelop-
per l’unité syndicale, le dialogue social et la
négociation mais cela nécessite une FSU plus
forte, capable de réaffirmer ses mandats et
de les imposer au pouvoir en place. 
La FSU :
Le syndicalisme que porte la FSU nécessite
une proximité avec les agent-es. Les régres-
sions de la loi dite de transformation de la
fonction publique nécessitent plus que jamais
d’être engagé-es au quotidien
sur le terrain. Pour cela, notre fonctionne-
ment, nos modes de prise de décisions, notre
utilisation des moyens, notre volonté d’aller
vers des équipes militantes à l’image de nos
syndiqué-es doivent être régulièrement in-
terrogés pour être efficaces, réactifs tout en
tenant compte des réalités humaines. La
FSUdoit renforcer la participation des
femmes à la vie syndicale à tous les niveaux.
L’ensemble de la FSU doit mieux intégrer les
questions environnementales dans son acti-
vité et son fonctionnement. L’intervention de
la FSU dans les régions et les départements
est essentielle pour développer l’activité syn-
dicale dans les services publics au plus près

des personnels. Quand c’est possible, elle
peut s’appuyer sur des sections locales. Cela
nécessite un investissement fédéral local de
l’ensemble des composantes de la fédéra-
tion.
La FSU souffre du manque d’investissement
militant. Elle doit être repensée pour tenir
compte de cette réalité, tout en maintenant
la volonté de donner du sens à la FSU auprès
des agent-es et des syndiqué-es. 
Le gouvernement a mis en place les éléments
statutaires pour mettre fin au paritarisme qui
prévalait jusqu’ici en matière de suivi des
personnels et de gestion des services. Pour-
suivant la restriction des droits des représen-
tant-es des personnels, la loi de
transformation de la Fonction publique pré-
voit d’appliquer dès après les élections pro-
fessionnelles de décembre 2022 la fusion des
CT et des CHSCT de la Fonction publique en
une seule et même instance : le Comité so-
cial. Cette situation
est inacceptable et va accroître les difficultés
de fonctionnement des instances de concer-
tation.
L'activité internationale de la FSU :
La FSU doit développer l'activité syndicale in-
ternationale. Le caractère global des crises
climatique, politique, économique, sanitaire
rappelle au syndicalisme que les luttes qu’il
porte n’ont de sens que conjuguées à l’inter-
nationalisme. La pandémie du COVID 19 a de
ce point de vue joué un double rôle de révé-
lateur et d’accélérateur des mutations et
crises du capitalisme en Europe et dans le
monde. L’urgence d’articuler lutte contre le
réchauffement climatique et lutte pour plus
de justice sociale a débouché sur le lance-
ment d’un réseau TUED-Trade Unions for
Energy and Democracyentre syndicalistes
francophones. La FSU est impliquée dans les
mobilisations climatiques internationales, no-
tamment en participant, à travers le collec-
tif «Plus jamais ça», au Forum syndical
International des transitions Ecologiques et
sociales. 

page 4 - FSU 22 n° 72 - décembre 2021

S’inscrire pour le  CongrèsS’inscrire pour le  Congrès

(dès reception du bulletin SVP)
Je participerai au congrès départemental.

Nom Prénom :

Syndicat :

Je mangerai au lycée Jean moulin le midi.
Oui                                       Non

Je souhaite que l’on me fasse parvenir une
convocation.

Oui                                       Non
(Dans ce cas, notez votre adresse postale ou

électronique et votre numéro de téléphone.)

A renvoyer à fsu22@fsu.fr ou à la FSU
22, 18 rue de Brest, 22000 Saint-Brieuc

Résultats du vote départementalRésultats du vote départemental
ÉÉ lection du CDFD lection du CDFD - Nombre d'inscrits : 1324 - Nombre de votants : 231 soit un taux de participation de 17,45 %
Exprimés : 224 soit 96,98 % - Nuls ou blancs : 7
Liste d’union présentée par Unité et Action & sans tendance et École Émancipée. 
Nombre de voix : 224 soit 100 %
Nombre de sièges obtenus : 21

Déroulement du Congrès départementalDéroulement du Congrès départemental
au Lycée Jean Moulin (3 rue Vau Gicquel, 

22000 Saint-Brieuc)

- 9h : accueil des délégué-es

- 9h30 : rapport financier. Vote

- 9h45 : rapport d’activité. Débat puis vote

- 10h15 : travail en ateliers.  Thème 1 - Thèmes 2 et 3

- 12h30 : repas au Lycée

- 14h : assemblée pleinière, rapport des deux ateliers, vote

sur chaque texte amendé des thèmes 1, 2 et 3

- 15h30 : débat thème 4 .

Vote sur le texte du thème 4

- 16h30 : vote pour la délégation au Congrès national

- 17h : fin des travaux 

Congrès départemental Débattre ensemble Congrès départemental Débattre ensemble 
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